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les trois quarts des créanciers, en somme, ontforcé l'autre quart, qui est peut-être composé des seuls créanciers honüêtes, à faire un accommodement. Un accommodemeut de cette nature ne peut pas faire titre pour la réhabilitation, taudis que la quittance donnée par le créancier, par égard pour la bonne foi et pour le malheur du débiteur, peut légitimement entrer daus le tableau des quittances de toutes les créances portées par le bilan, lequel tableau est nécessaire pour que la réhabilitation soit prononcée. Je demande d’ailleurs à l’Assemblée comment 

elle pourrait se porter à admettre, dans le sein des Assemblées nationales, des hommes qui, dans l’état ancien, n’avaient pas la liberté de se présenter dans les assemblées des négociants ? Le seul moyen de réhabilitation connu est de présenter un tableau des quittances de tous les créanciers portés au bilan. Je pense donc que l’amendement, par lequel M. Garat demande que l’acte public de réhabili¬ tation soit rapporté, doit être adopté. Je demande la question préalable sur tous les autres amen¬ dements. 

M. Pétlon de Villeneuve. Il résulte de la 
discussion que l’article dont il s’agit est suscep¬ 
tible de beaucoup d’observations et de change¬ ments ; mais c’est un décret. Ne suffit-il pas qu’un 
article soit susceptible de réformes, et d’adoucis¬ sements pour n’êlre point inséré dans la Consti¬ 
tution? Ne serait-il pas sage de le renvoyer à la législation pour que, par la suite, il puisse être modifié? 

M. Démeunier, rapporteur . Les membres du comité qui se trouvent en ce moment près 
de la tribune, pensent qu’on peut se borner à mettre aux voix le commencement de l’article, 
en renvoyant à la législation tout ce qui regarde 
les gens qui auront été constitués en état de fail¬ lite ou d’insolvabilité. 

M. Barrère-Aieuzac. Il est impossible de laisser à la disposition des législatures une chose qui tient à l’état politique des citoyens. L’ar¬ ticle peut être modifié, mais tel qu’il sera adopté, il doit entrer en entier dans la Constitution. 

(L’Assemblée, consultée, décrète le renvoi de 
l’article aux comités.) 

M. le Président lève la séance à trois heures et demie. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. ALEXANDRE DE BEAUHARNAIS. 

Séance du jeudi 11 août 1791 (1). 

La séance est ouverte à neuf heures du matin . 

Un de MM. les secrétaires donne lecture du pro¬ 
cès-verbal de la séance du lundi 8 août, qui est adopté. 

M. d’André. Messieurs, il vous a été fait 
lecture, mardi soir, d’une pétition des jurés 

crieurs de la ville de Paris qui demandent un 

nouvel examen du mode décrété pour la liqui¬ dation de leurs offices, eu ce que ce décret, rendu à leur égard, porte que cette liquidation sera faite sans indemnité. H est juste que cette péti¬ tion soit renvoyée au comité de liquidatioa pour l’examiner et en faire rapport. (Ce renvoi est décrété.) 

M. le Président donne connaissance à PAs-
semblée d’une lettre de la municipalité de Bor¬ 
deaux, qui expose la situation alarmante dans laquelle se trouve celte ville par suite de la 

cherté des grains que, jusqu’à ce jour, elle a pu, avec ses propres fonds, et les secours qui lui ont été fournis parles bons citoyens, maintenir à un 

taux modéré. Elle sollicite des secours propor¬ tionnés à ses besoins et que l’Assemblée seule peut lui donner. 

M. Hfalrac. Je demande que les députés ex¬ traordinaires de Bordeaux, chargés d’apporter cette pétition, soient admis à la barre et entendus à la séance de ce soir. 

(Cette motion est adoptée.) 

M. le Président donne connaissance à l’As¬ semblée d’une lettre du ministre de l’intérieur 
contenant une autre lettre par laquelle le bailli de 
Virieu , en qualité de représentant de l’ordre de Malte , demande, sur le fondement des décrets 
rendus, la main-levée du séquestre des fonds 
provenant du rachat de droits établis provisoire¬ ment entre les mains du receveur. 

(L’Assemblée renvoie ces deux lettres au comité 
diplomatique pour en rendre compte incessant ment.) 

M. le Président fait lecture d’une pétition de la République de Nuremberg, ainsi conçue : 

« La République de Nuremberg, forte de la justice de la réclamation dont elle a eu l’honneur de saisir l’auguste Assemblée nationale, qu’elle s’est empressée de reconnaître dès le mois de février 1790, et forte des principes dont cet au¬ guste sénat donne le rare exemple à l’univers entier, vient d’obtenir, après 19 mois de sollici¬ tations, de voir porter au comité central de li¬ quidation, sa réclamation. Le comité a jugé que r Assemblée même doit statuer préliminairement sur cette demande,' et comme il est autant de toute justice, que conforme à la Constitution, que les réclamants soient ouïs lorsqu’ils le dé¬ sirent, que la République, Etat souverain, le sollicite, elle vous prie d’arrêter qu’au jour du rapport elle sera entendue à la barre, et qu’à cette fin le jour du rapport lui sera indiqué à l’avenir pour se tenir prête. 

« Signé : HaüFFMANN, agent de la République. » 

M. le Président annonce que le sieur Dhu-pay, aîné, fait hommage à l’Assemblée de deux ouvrages intitulés : le premier, « Projet pharma¬ ceutique constitutionnel» ; le second, « Doctrine, Exemples et Prières de la Bible ». 

(L'Assemblée agrée cet hommage et ordonne 
qu’il en sera fait mention dans le procès-verbal.) 

M. le Président fait donner lecture, par un de MM. les secrétaires, d’une note du ministre de la justice , contenant l’énumération des décrets auxquels il a apposé le sceau de l’Etat. Suit la teneur de cette note : (1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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« Conformément aux décrets des 21 et 25 juin dernier, le ministre de la justice a apposé le sceau de l’Etat aux décrets suivants, savoir : « Au décret du 21 juillet 1791, concernant la liquidation de la maison du roi, des départe¬ ments delà marine et des finances, des créances 

sur le ci-devant clergé, et des jurandes et maî¬ trises. 
« À celui des 26 et 27, relatif à l’action de 

la force publique contre les attroupements sédi¬ tieux. 
« A celui du 27, relatif à la liquidation de l’ar¬ 

riéré des départements de la maison du roi, de 
la guerre, de la marine, des finances, des haras, des jurandes et maîtrises, des domaines et féo¬ dalité, des charges et offices. 

« A celui du 29, relatif à la reconnaissance 
des scellés apposés, après l’absence de Monsieur, 
dans les maisons occupées par lui ou par les 
personnes de sa maison. 

« A celui des 30 mai, 1er, 6 et 7 juin, concer¬ nant les domaines congéables. « A celui du 19 juillet, relatif aux spectacles. « A celui du 29 dudit, relatif aux formalités à observer par les créanciers de Monsieur M. d’Ar¬ tois et Mesdames, et autres personnes absentes du royaume, pour recevoir le payement de leurs créances, et aux justifications à faire, par les cré¬ anciers de l’État, pour obtenir le payement des sommes qui leur sont dues. 

<< A celui du 29 dudit, concernant la liquida¬ tion des offices des substituts des procureurs du 
roi près les présidiaux, bai liages, et autres jus¬ 
tices royales, des jurés-crieurs, des certificateurs des criées et des tiers-référendaires, taxateurs et 
calculateurs des dépens. 

« A celui du 29 dudit, qui fixe le prix du tabac de cantine. 
« A celui du 30 dudit, qui charge le ministre de 

la guerre de pourvoir à la discipline et police des troupes coloniales actuellement en France. 
« A celui du 30 dudit, portant suppression des ordres de chevalerie. 
« A celui du 30 juillet, relatif au passeport de¬ 

mandé par M. Dubac de Forret. « A celui du 30 juillet, qui autorise le ministre 

des affaires étrangères à signer les passeports. « A celui du 31 juillet, relatif à l’estimation de la valeur locative des édifices où les corps ad¬ ministratifs et judiciaires ont formé leurs éta¬ blissements. 

« A celui du 1er août, relatif aux émigrants. « A celui du premier dudit, sur le remplace¬ ment actuel des officiers qui manquent dans les différents corps de l’armée. A celui du 2 dudit, relatif à l’emplacement du directoire du département de l’Eure. 

« A celui du 2 dudit, relatif aux tribunaux 
de commerce de Blois, Condé-sur-Noireau, Qu.il-
lebœuf, Uourdan et Bar-le-Duc. 

« A celui du 2 dudit, relatif aux municipalités 
de Frontignan et Marseillan. « A celui du 3 audit, relatif à la distribution 
des espèces de cuivre, et de celles provenant de la fonte des cloches. 

« A celui du 3 août, relatif à la fabrication d’une menue monnaie avec le métal des cloches. 
« A celui du 6 dudit, qui charge l’accusateur 

public de faire toutes les poursuites nécessaires contre un imprimé argué de faux, ayant pour 
titre : Constitution française. 

« A celui du 30 juillet, d’instruction sur les dîmes inféodées. 

« A celui du 31 dudit, concernant la liquida¬ tion des offices et charges de judicature. « A celui du 5 août, relatif à la convocation des assemblées électorales. 

« A celui du 31 juillet, concernant la liqui¬ dation de M. Barbier, premier huissier du par¬ lement de Metz. 

« A celui des 19 et 20 juin, relatif aux anciens 

fonctionnaires publics ecclésiastiques, qui n’ont pas prêté le serment, ou qui l’ont rétracté. « A ceux portant vente de biens nationaux 

aux municipalités d’Arles, Lourdes, Pignan, Ro-quencourt, Rotangis, Chantenay, Figeac, Frenoy-le-Grand, Leugny, Neuville-aux-Loges, Orthez, Salviac, Tresson, Envermen, Tréport, Allouenen, Ampuis, Arbresle, Avalon et Villard-Benoît, Bes-sonnay, Bouvesse, Breteuil, Cauchy-Aitour, Cha-nelle-de-Vaudragon (la), Cbaponost, Charly, les Chères, Civrieux-d’Azergues, Condrieu, Gouzon, Creil, Curis, Oommariin, Ecuilly, Entraigues, Felb tin, Fleurieu, Fontaines, Goncelin, Grezieu-le-Marché, Lentillv, Limonest, Maizières, Mar-cillv-d’Azergues, Meys, Mornant, de la Motte-Saint-Martin, Niort, Quelles, Orliénas, Palaiseul et Gaquerav, Pasquier et la Gluze, Pellisarie, De Quincieux, Rajasse, Haute-Rivoire, Rochetaillée, Saint-Ami ré-le-Ghâteau, Saint-Bel, Saint-Cyr, Saint-Etienne-de-Goize, Saint-Genis-l’Argentière, Saint-Germain-au-Mont-d’Or, Saint-Jean-de-Tou-

las, Saint-Julien, Saint-Maximin et Grignon, Saint-Romain, Saint-Vaury, Sainte-Colombe, Som-manthe, Soucieux, Thiancourt, Valbonners, Ver-naison, Lille. <■ Le ministre de la justice transmet à M. le Président de l’Assemblee nationale les doubles 

minutes des décrets ci-dessus, sur chacune des¬ 
quelles est signé de sa main l’ordre d’expédier et sceller du sceau de l’Etat ». 

Signé: M.-L.-F. Duport. 
« Paris, le 8 août 1791. »> 

M. de Pré® de Crassier. Messieurs, j’ai deux 
lettres à communiquer à l’Assemblée ; elles sont adressées au directoire du district de Gex. 

La première est signée du baron d’Erlach, bailli de Lausanne : 

« Lausanne, le 31 juillet 1791. 

« Messieurs, le maintien de l’ordre, du repos et de la tranquillité intérieure du canton obligent le gouvernement de rassembler quelques troupes dans le pays de Vaud, et peut être de renforcer le cordon. 

« J’ai l’honneur de vous prévenir, en qualité de commandant en chef dudit cordon établi sur 
les frontières, et de vous assurer que ces mesures 
n’ont absolument pour objet que nos affaires in¬ térieures ; que nous désirons et moi. particu¬ lièrement et sincèrement, de conserver les rela¬ 

tions d’amitié et de bon voisinage qui subsistent 
depuis si longtemps entre nous, et que je me ferai toujours un plaisir et un devoir d’entre¬ 
tenir, dans l’espérance que vous conserverez les mêmes sentiments pour nous. 

« J’ai l’honneur d’être, etc. 
Signé : Le baron d’Erlach, bailli de Lausanne , commandant en 

chef du cordon. » 
La seconde est signée de M. Sinner, bailli de 

Bonmont ; ce bailli est un des gouverneurs le plus rapproché de la frontière. 
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